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Paris, le                                  2006

Le ministre d’Etat, ministre de l'intérieur,

et de l’aménagement du territoire

à

Mme et MM. les préfets de région
Secrétariats généraux

pour les affaires régionales

Mesdames et Messieurs les Préfets (métropole et outre-mer)

Bureau du personnel







OBJET : Commission consultative paritaire compétente à l'égard des agents contractuels de droit public des préfectures et des services déconcentrés occupant des emplois relevant de l’article 34 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000.

Dans le cadre de la réorganisation de la sous-direction des personnels, je vous informe que la gestion des agents de droit public relevant de l’article 34 de la loi du 12 avril 2000 est désormais assurée par une section spécifique, créée au sein du bureau des personnels techniques et spécialisés, afin d’harmoniser la gestion des agents non titulaires exerçant des fonctions administratives et techniques en administration centrale et dans les services déconcentrés.

Cette section de gestion des contractuels aura notamment en charge l’organisation des commissions consultatives paritaires prévues pour ces personnels. 

Je vous rappelle que la direction des ressources humaines a mis en place, par arrêté en date du 12 juillet 2002, une commission consultative paritaire compétente à l'égard des agents non titulaires de droit public des préfectures et des services déconcentrés du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire occupant des emplois relevant de l’article 34 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Le champ d’application de cette commission recouvre l’ensemble de ces agents qui, relevant du dispositif « Berkani », bénéficient à ce titre d’un contrat à durée indéterminée et sont  répartis en trois catégories selon les fonctions occupées :

· La catégorie I dont relèvent les agents assurant soit des fonctions du niveau de la catégorie C concourant à l’entretien ou au gardiennage de services administratifs, soit des fonctions de même niveau concourant au fonctionnement des services administratifs de restauration, à l’exception de ceux relevant de la catégorie III ci-après définie ;

· La catégorie II dont relèvent les agents assurant des fonctions du niveau de la catégorie C concourant au fonctionnement des hôtels de représentation du gouvernement dans les régions et les départements à l’exception de ceux relevant de la catégorie III ci-après définie ;

· La catégorie III dont relèvent les agents assurant des fonctions d’encadrement ou d’un niveau de qualification supérieure à celle des catégories I et II et justifiant d’une durée de service effectif supérieur à 15 ans.

Cette commission est compétente pour examiner les changements de catégorie proposés par l’autorité préfectorale suite à l’évolution des missions de certains de ces agents. 

A cet effet, vous vous voudrez bien nous faire parvenir toutes les promotions et requalifications que vous jugerez utiles de présenter pour le 2 février 2007 au plus tard.

Je vous précise que cette commission  consultative paritaire se réunira le 7 mars 2007.

 Dans la perspective de la tenue de cette instance, je souhaite aussi présenter aux représentants du personnel un bilan des notations de l’ensemble des agents contractuels qui entrent dans le champ d’application de cette commission consultative paritaire. A cette fin, je vous saurai gré de bien vouloir me communiquer la copie de la dernière fiche de notation concernant les agents contractuels précités.

Je vous remercie de bien vouloir également me transmettre les éventuelles demandes émanant des personnels concernés.

Mes services demeurent à votre disposition pour toute information complémentaire que vous souhaiteriez éventuellement recueillir à ce sujet.

Pour le ministre 

et par délégation,

 la sous-directrice des personnels

Michèle KIRRY

